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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de l’environnement et du développement durable (Igedd), s’est réunie le  8 juillet 2025 en visioconférence.
L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur la modification n°1 du PLU de la commune de Tournon (73).

Ont délibéré :  Pierre  Baena,  François Duval,  Marc Ezerzer,  Jeanne Garric,  Anne Guillabert,  Jean-Pierre
Lestoille, François Munoz, Émilie Rasooly, Benoît Thomé, Jean-François Vernoux et Véronique Wormser.

En application du règlement intérieur de la MRAe, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en
cause son impartialité dans l’avis à donner sur le document qui fait l’objet du présent avis.

Était absente en application des dispositions relatives à la prévention des conflits d’intérêt du même règle-
ment : Muriel Preux

***

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (Dreal) Auvergne-Rhône-Alpes
a été saisie le 14 avril 2025, par les autorités compétentes, pour avis au titre de l’autorité environnementale.

Cette saisine étant conforme à l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale
prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R. 104-25
du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été
consultée par courriel le 17 avril 2025 et a produit une contribution le 21 mai 2025. La direction départemen-
tale des territoires de Savoie (73) a également été consultée le 17 avril 2025 et a produit une contribution le
14 mai 2025.

La Dreal a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre son
avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit. Les
agents de la Dreal qui étaient présents à la réunion étaient placés sous l’autorité fonctionnelle de la MRAe
au titre de leur fonction d’appui.

Pour chaque plan ou programme soumis à évaluation environnementale, une autorité environne-
mentale  désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la
personne publique responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport environnemental présenté par la personne responsable, et
sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permettre d’améliorer
sa conception, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui
s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site internet des MRAe. Conformément à l’article R. 104-25 du code
de l’urbanisme, il devra être inséré dans le dossier du projet soumis à enquête publique ou à une
autre procédure de consultation du public prévue par les dispositions législatives et réglementaires
en vigueur.

Aux termes de l’article R.104-39 du même code, l'autorité qui a arrêté le plan ou le programme met à
disposition une déclaration résumant la manière dont il a été tenu compte du rapport environnemen-
tal et des consultations auxquelles il a été procédé.
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Synthèse de l’avis

Le présent avis de l’Autorité environnementale porte sur la modification n°1 du plan local d’urba-
nisme (PLU) élaborée par la commune de Tournon (73). Sont analysées à ce titre la qualité du rap-
port d’évaluation environnementale et la prise en compte des enjeux environnementaux de la mo-
dification n°1 du PLU qui consiste à instaurer un périmètre d’étude en vue de la restructuration de
la zone d’activité économique (ZAE) de l’aérodrome d’Albertville situé sur la commune de Tournon.
Cela se traduit notamment par l’ouverture à l’urbanisation d’une zone à urbaniser (AU) de 2,2 ha
au  profit  d’une  zone  UEa,  la  création  d’une  orientation  d’aménagement  et  de  programmation
(OAP) n°5 « aérodrome d’Albertville » sur l’ensemble de l’installation existante ainsi que sur l’ex-
tension prévue (soit environ 7,4 ha), et la modification du règlement écrit de la zone UEa pour y
augmenter les hauteurs maximales et permettre des stationnements. 

Les principaux enjeux identifiés par l’Autorité environnementale, pour le projet de modification du
PLU de Tournon (73) sont : la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers ; la biodi-
versité et les milieux naturels terrestres et aquatiques ; les eaux potables, usées et pluviales ; les
risques naturels ; le cadre de vie (nuisances et paysage) et le changement climatique d’un point de
vue atténuation et adaptation. 

L’Autorité environnementale recommande de reprendre et de compléter la démarche d’évaluation
environnementale conduite. En effet, l’état initial est incomplet (absence d’inventaire naturaliste ro-
buste) et plusieurs thématiques n’ont pas été analysées (la consommation d’espace, les nuisances
sonores, la qualité de l’air, le paysage et les émissions de gaz à effet de serre), ce qui conduit à
minimiser les incidences du projet de modification du PLU sur l’environnement et la santé hu-
maine. Il importe également de détailler précisément la nature des aménagements qui seront réali-
sés dans le cadre de la mise aux normes de l’aérodrome afin de pouvoir évaluer avec précision
leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine. 

La partie relative à la biodiversité se limite à démontrer l’absence de zone humide au droit de l’ex-
tension de la zone de l’aérodrome et fait abstraction de toutes les autres composantes de la biodi-
versité et des milieux naturels. Du fait de sa localisation en zone rouge inconstructible du plan de
prévention des risques d’inondation, des garanties sont attendues pour justifier de l’absence d’aug-
mentation de la vulnérabilité pour les biens et les personnes. En matière de cadre de vie, la re-
structuration de l’aérodrome conduira nécessairement à augmenter les nuisances sonores et à dé-
grader la qualité de l’air. Des mesures sont attendues pour éviter ou réduire ces incidences qui se
cumuleront  à celles de l’autoroute voisine.  S’agissant  du changement climatique,  un bilan des
émissions de gaz à effet de serre générées par la mise en œuvre de la modification du PLU est at-
tendu. Le dossier doit démontrer en quoi le territoire participe à l’objectif de neutralité carbone visé
à l’horizon 2050. Sur la base d’un état initial et d’une étude des incidences complétées, des me-
sures d’évitement, de réduction et, à défaut, de compensation, devront alors être proposées et re-
transcrites dans les différentes pièces du PLU. Enfin, la justification des choix retenus dans la mo-
dification du PLU au regard de leurs impacts sur l’environnement, n’est pas présentée. 

L’ensemble des observations et  recommandations  de l’Autorité  environnementale  est  présenté
dans l’avis détaillé.

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
modification n°1 du PLU de la commune de Tournon (73)
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Avis détaillé

1. Contexte, présentation de la modification n°1 du PLU et enjeux 
environnementaux

1.1. Contexte de la modification n°1 du PLU 

Tournon est une commune rurale de Savoie (73) située à proximité d’Albertville, en rive droite de
l’Isère ainsi qu’en zone de montagne1. Elle compte 575 habitants en 2021 sur une superficie de
4,86 km². La commune de Tournon fait partie de la communauté d’agglomération Arlysère et se si-
tue dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (Scot) mono-EPCI Arlysère exécutoire
depuis 2012. La commune est couverte par un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 13 mars
2020 qui a fait l'objet d’une modification simplifiée approuvée en 2022.

1.2. Présentation de la modification n°1 du PLU

L’aérodrome d’Albertville, situé sur la commune de Tournon le long de l’autoroute A 430, dépend
administrativement et économiquement de la communauté d’agglomération d’Albertville. À la suite
d’un audit réalisé en 20242, l’agglomération a souhaité restructurer l’aérodrome pour le mettre en
conformité. Dès lors, une modification du PLU est nécessaire pour permettre : l’ouverture à l’urba-
nisation d’une zone à urbaniser (AU) de 2,2 ha, la création d’une orientation d’aménagement et de
programmation (OAP) n°5 « aérodrome d’Alberville » sur l’ensemble de l’installation existante ainsi
que sur l’extension prévue (soit environ 7,4 ha), et la modification du règlement écrit de la zone
UEa pour rendre possibles des hauteurs maximales supérieures et permettre des stationnements. 

1 La commune est soumise à la loi relative au développement et à la protection de la montagne (loi Montagne).
2 Le dossier précise page 6 « qu’il a été constaté un problème de sécurité, la nécessité de mettre en conformité les ré-

seaux secs et humides, le besoin de restructurer et d’intégrer la zone d’activités de l’aérodrome dans l’environne-
ment en intégrant les problématiques d’inondabilité, et la prise en compte des nuisances sonores ». 

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
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Figure 1: Illustration du projet de modification du PLU de Tournon (page 56 de l'évaluation environnementale)

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000317293


En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la commune de Tournon a réalisé une
évaluation environnementale volontaire du projet de modification n°1 de son PLU. 

1.3. Principaux enjeux environnementaux de la modification n°1 de PLU et du 
territoire concerné

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux du territoire et du projet sont :

• la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers ;

• la biodiversité et les milieux naturels ;

• les eaux potables, usées et pluviales ; 

• les risques naturels ; 

• les nuisances sonores, la qualité de l’air et le paysage ;

• le changement climatique d’un point de vue adaptation et atténuation.

2. Qualité du rapport environnemental et de la prise en compte de 
l’environnement par la révision du PLU

2.1. Observations générales

Le dossier transmis est composé d’une notice de présentation intégrant une description des évolu-
tions apportées au PLU, une partie relative aux caractéristiques principales du PLU et à la prise en
compte des risques, une partie dédiée à la prise en compte des documents supra-communaux ain-
si qu’une liste des documents modifiés. Le second fichier transmis correspond à l’évaluation envi-
ronnementale volontaire. Celle-ci comprend un cadre juridique et méthodologique, des complé-
ments à l’état initial de l’environnement, une évaluation des incidences et définition de mesures,
des indicateurs, un résumé, un lexique et des références. 

La rédaction du résumé, figurant pages 55 et suivantes de l’évaluation environnementale, doit être
reprise pour la bonne compréhension du projet de modification par le public. En effet, il ne pré-
sente pas clairement le projet retenu et ne rend pas précisément compte de la démarche d’évalua-
tion environnementale conduite (état initial, analyse des incidences, définition de mesures d’évite-
ment et de réduction). 

Bien que le dossier transmis évoque l’ensemble des éléments relatifs à l’évaluation environnemen-
tale mentionnés à l’article R.151-3 du code de l’urbanisme, certaines parties sont traitées trop briè-
vement et doivent être davantage développées et justifiées. Plusieurs éléments sont trop généra-
listes (données mondiales et nationales) et ne sont pas suffisamment conclusifs. Plusieurs théma-
tiques relatives à l’environnement et à la santé humaine doivent être approfondies afin de garantir
que l’ensemble des incidences de la modification du PLU ont été analysées.

L’Autorité environnementale recommande de reprendre la démarche d’évaluation environ-
nementale conduite en étendant l’analyse à l’ensemble des enjeux liés à l’environnement et
la santé humaine, et, sur la base d’un état initial et d’une étude des incidences complétées,
des mesures d’évitement ou de réduction pourront alors être définies. 

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
modification n°1 du PLU de la commune de Tournon (73)
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2.2. Articulation du projet de PLU avec les autres plans, documents et programmes

L’analyse de l’articulation du PLU avec les documents supra-communaux figure pages 28 et sui-
vantes de la notice. Il est indiqué que les orientations du PLU sont croisées avec les orientations
environnementales des plans et programmes suivants : schéma directeur d’aménagement et de
gestion de l’eau (Sdage) Rhône Méditerranée, Scot Arlysère, schéma régional de cohérence éco-
logique (SRCE) Auvergne Rhône Alpes, schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SR-
CAE) et plan climat énergie territoriaux (PCET). 

L’Autorité environnementale rappelle que depuis le 10 avril 2020, les SRCE des ex-régions Au-
vergne et Rhône-Alpes ont été abrogés et remplacés par le schéma régional d’aménagement, de
développement durable et  d’égalité  des territoires (Sraddet)  Auvergne-Rhône-Alpes.  En ce qui
concerne le SRCAE du « PCET », l’Autorité environnementale rappelle également que la commu-
nauté d’agglomération d’Arlysère est dotée d’un plan climat air énergie territorial (PCAET)3.  Le
dossier omet également de présenter l’articulation du projet de PLU avec le plan de gestion du
risque d’inondation (PGRI) Rhône-Méditerranée. 

Les justifications proposées sont trop générales et ne s’appuient pas sur des exemples concrets ti-
rés du projet de PLU. 

L’Autorité environnementale recommande : 

• de compléter l’analyse de l‘articulation du projet de modification du PLU avec les do-
cuments suivants : Sraddet Auvergne-Rhône-Alpes, PCAET Arlysère et PGRI Rhône-
Méditerranée ;

• de justifier précisément en quoi le projet de modification du PLU contribue à l’at-
teinte  des  objectifs  et  orientations  de  ces  documents,  en  s’appuyant  sur  des
exemples concrets.

2.3. État initial de l’environnement, incidences du PLU sur l’environnement et 
mesures ERC

2.3.1. Consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers

La modification du PLU vise à permettre la restructuration de l’aérodrome existant. Le dossier pré-
cise que le secteur d’extension de l’aérodrome est constitué d’un terrain remblayé sans valeur
agronomique avec une fauche par an. L’OAP créée porte sur une surface totale de 73 648 m².
L’’ouverture à l’urbanisation est prévue à court terme. Cette nouvelle OAP créée ne figure pas
dans le dossier transmis. 

Pour cela, il est indiqué que la restructuration de l’aérodrome existant passe par une extension de
la zone UEa4 sur près de 2,2 ha. Pour autant, ce besoin n’est pas suffisamment justifié. Des com-
pléments sont attendus pour préciser la nature de la restructuration prévue et le devenir de l’exten-
sion de la zone UEa sur 2,2 ha en lien avec les besoins du territoire et les ressources disponibles.
Le dossier doit également justifier en quoi cette extension s’inscrit dans le projet de territoire défini
lors de l’approbation du PLU en 2020. 

Le dossier précise simplement que l’agglomération souhaite restructurer l’aérodrome pour « démo-
lir/reconstruire ou construire de nouveaux locaux à destination d’activités commerciales, artisa-

3 La MRAe a rendu un avis sur ce PCAET Arlysère le 19 octobre 2021. 
4 La zone UEa correspond à la zone d’activité de l’aérodrome.  

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
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nales, industrielles ou associatives ». Le projet de modification du PLU doit justifier davantage la
demande de nouveaux locaux, de places de parking, le devenir du foncier actuellement occupé et
le cas échéant estimer la fréquentation supplémentaire du site. Une analyse du foncier écono-
mique à l’échelle de l’agglomération est attendue pour justifier la localisation retenue pour l’exten-
sion de la zone d’activité  de l’aérodrome. Des précisions sur les liens fonctionnels entre la zone
d’activités et l’aérodrome doivent également figurer dans le dossier. 

Figure  2:  Projet  de  SAF  Aérogroup  sources  présenté  en  réunion  publique  le  6  juin  2024   https://
cdn.filestackcontent.com/jqQq1q2GTcGIgBexVQch 

Enfin, les éventuels liens avec les jeux olympiques et paralympiques (JOP) d’hiver en 2030 dans
les Alpes françaises doivent également être présentés, que ce soit en termes de fréquentation de
la zone d’activités ou de hausse du trafic aérien. 

L’Autorité environnementale recommande : 

• de justifier précisément le besoin de 2,2 ha retenu pour l’extension de la zone d’activité
de l’aérodrome, en lien avec les besoins du territoire, les autres sources de foncier dis-
ponible à l’échelle de l’agglomération et les ressources disponibles ; 

• de préciser la restructuration prévue de la zone en présentant le nombre et la nature
des nouveaux locaux et parkings créés (en particulier le projet de SAF Aerogroup), la
population  supplémentaire  attendue  sur  site,  et  les  liens  fonctionnels  avec  l’aéro-
drome ; 

• de préciser l’évolution du trafic de l’aérodrome (passé et prévisible) en détaillant les
pointes d’activités ; 

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
modification n°1 du PLU de la commune de Tournon (73)

Avis délibéré le 8 juillet 2025 page 7 sur 11



• de mettre en évidence les éventuels liens fonctionnels entre la modification du PLU et
les JOP 2030 dans les Alpes françaises, en termes de fréquentation de la zone et de
hausse du trafic aérien. 

2.3.2. Biodiversité et milieux naturels

L’état initial n’étudie pas la proximité immédiate du site de l’aérodrome avec la Znieff 5 de type I
« écosystème alluvial de l’Isère dans la vallée du Grésivaudan » ni avec la Znieff de type II « zone
fonctionnelle de la rivière Isère entre Cevins et Grenoble ». La proximité avec la zone humide « les
Lots » est en revanche bien mise en évidence et focalise la plupart de l’analyse. En effet, à la suite
des observations ponctuelles de végétation de zones humides lors des investigations menées, une
étude de délimitation de zone humide a été conduite par un bureau d’études en 2025. Celle-ci
conclut à l’absence de zone humide au droit de l’extension de la zone de l’aérodrome. 

Pour autant, au-delà du caractère potentiellement humide de la zone, il convient d’analyser l’en-
semble des enjeux en présence. Dès lors, le fait qu’une unique visite de terrain ait été menée le 7
octobre 2024 ne convient pas, cette date n’étant pas propice à l’observation des principaux cor-
tèges d’espèces. De surcroît, les conclusions de cette visite et la méthodologie employée ne sont
pas présentées clairement dans le dossier. Il est également indiqué qu’une fauche avait été menée
peu avant la visite de terrain, ce qui ne permet de dresser un portrait réaliste des enjeux en pré-
sence. L’état initial doit  impérativement être repris pour pouvoir évaluer avec précision les inci-
dences de la modification du PLU et définir des mesures adaptées en conséquence.

La partie relative à l’évaluation des incidences conclut à « l’absence d’incidences notables pro-
bables ». Cette conclusion n’est pas suffisamment affirmative et ne permet pas de garantir l’ab-
sence d’incidence significative. Par ailleurs, il est indiqué page 53 qu’avec « les mesures propo-
sées, le projet de modification de droit commun n° 1 du PLU de Tournon ne présente pas d’inci-
dences notables probables sur l’environnement ». Pour autant, aucune mesure n’est présentée.

L’Autorité environnementale recommande, sur la base d’un état initial complété, d’évaluer
précisément les incidences du projet de modification sur la biodiversité et les milieux natu-
rels afin de pouvoir définir les mesures d’évitement et de réduction voire de compensation
nécessaires. 

2.3.3. Les eaux potables, usées et pluviales

Le dossier précise que le site est desservi par l’eau potable et que la gestion de l’assainissement
est autonome. Pour autant, aucun élément n’est apporté sur l’éventuelle augmentation des be-
soins en eau potable et en traitement des eaux usées en lien avec la restructuration du site et la
possible hausse de la fréquentation. Des compléments sont attendus. 

Concernant le ruissellement des eaux pluviales, il est précisé que l’objectif de l’OAP est de ne pas
dégrader la situation à l’aval du site avec si besoin une rétention en un ou plusieurs points mais
sans apporter plus de précision sur les modalités de gestion des eaux pluviales. Pour autant, le di-
mensionnement de ces potentiels ouvrages ne figure pas dans le dossier. Par ailleurs, plusieurs
orientations ont  été fixées afin  de limiter  l’imperméabilisation (revêtements perméables notam-

5 Les Znieff (zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique) sont un inventaire scientifique qui localise
et décrit les secteurs du territoire national particulièrement intéressants sur le plan écologique, faunistique et/ou flo-
ristique. Les Znieff de type II désignent un ensemble naturel étendu dont les équilibres généraux doivent être préser-
vés ; elles peuvent inclure des Znieff de type I, abritant des espèces animales ou végétales patrimoniales (dont cer-
taines espèces protégées) bien identifiées.
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ment).  Il  importe  que ces  orientations  soient  retranscrites  de manière  opérationnelle  dans les
pièces du PLU modifiées. 

L’Autorité environnementale recommande : 

• de justifier de l’adéquation entre les nouveaux besoins en eau potable et en traitement
des eaux usées générés par la restructuration du site de l’aérodrome en lien avec la
ressource en eau potable disponible et la capacité du système d’assainissement auto-
nome existant ;

• sur la base d’hypothèses de calcul préalablement définies, de préciser le dimensionne-
ment retenu pour les bassins de rétention des eaux pluviales prévus ;

• de veiller à retranscrire l’ensemble des orientations prévues dans le dossier au sein
des différentes pièces du PLU modifiés. 

2.3.4. Risques naturels

Le site de l’aérodrome est concerné par le plan de prévention des risques d’inondation (PPRi) de
la Combe de Savoie qui concerne la rivière Isère et qui a été approuvé en 2012. Le site est situé
pour partie en zone rouge « Ri », zone inconstructible. La commune est également exposée au
risque de rupture de barrages (Girotte, Roselend et Tignes). Par ailleurs, le diagnostic du PCAET
mettait en évidence le fait que l’aérodrome d’Albertville est particulièrement menacé par le risque
d’inondation (rupture de digues sur l’Isère, le torrent de Fontaine Claire ou le torrent de la Combaz)
et que dans les années à venir, le risque va probablement s’aggraver à cause du réchauffement
climatique. Au-delà de la zone rouge du PPRi, il est également relevé que l’extension empiète sur
un remblai (à une cote supérieure à la cote de référence du PPRi) qui sécurise le système d'endi-
guement du ruisseau de Fontaine Claire.

Bien qu’une dérogation au principe d'inconstructibilité soit possible si le projet répond à une mise
aux normes d’installations existantes, des précisions doivent tout de même être apportées pour
garantir que la modification du PLU ne vise qu’à assurer la mise aux normes et qu’elle n’augmente
pas la fréquentation de la zone via l’accueil de nouvelles activités qu’elle pourrait rendre possible.
De surcroît, aucune analyse de vulnérabilité du projet de modification du PLU par rapport aux
risques naturels n’est fournie. Le dossier effectue simplement un renvoi vers les règles applicables
du PPRi en vigueur. Des précisions doivent être impérativement apportées sur la nature des amé-
nagements prévus au droit de l’aérodrome afin de pouvoir évaluer avec précision l’évolution de la
vulnérabilité pour les biens et les personnes et proposer des mesures adaptées en conséquence. 

L’Autorité environnementale recommande de compléter le dossier afin d’apporter des ga-
ranties sur l’absence d’augmentation de la vulnérabilité pour les biens et les personnes en
lien avec le risque inondation, dans un contexte de changement climatique. 

2.3.5. Les nuisances sonores, qualité de l’air et paysage 

Le dossier n’apporte aucun élément sur la prise en compte du cadre de vie par le projet de modifi-
cation du PLU de Tournon. Les incidences sur les nuisances sonores, la qualité de l’air et le pay-
sage  pour  les  usagers  du  site  et  les  riverains  suite  à  l’extension  de  l’aérodrome d’Albertville
doivent être étudiés.

L’Autorité environnementale rappelle que cinq communes6 limitrophes de l’aérodrome sont concer-
nées par le plan d’exposition au bruit (PEB) et que l’évolution des nuisances est corrélée à celle du
trafic aérien. Par ailleurs, la hausse éventuelle de la fréquentation au sein de la zone d’activité est

6 Tournon, Frontenex, Saint-Vital, Sainte-Hélène-sur-Isère et Notre-Dame-des-Millières. 
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également susceptible d’entraîner des nuisances supplémentaires.  Bien que le dossier précise
page 5 vouloir « mettre en œuvre des protections anti-bruits en parallèle du travail engagé sur la
maîtrise du nombre de vols », aucune mesure de ce type n’est retranscrite dans les pièces du
PLU. Des compléments sont attendus pour rendre ces mesures opérationnelles.

L’éventuelle augmentation de la fréquentation du site et du trafic aérien dégraderait également la
qualité de l’air aux abords de ce site déjà dégradé par la proximité de l’autoroute. Des complé-
ments sont attendus pour mesurer les incidences et conduisant à mettre en œuvre des mesures
d’évitement et de réduction adaptées. 

Aussi, les hauteurs maximales sont fixées à 18 mètres au sein de la zone d’extension de l’aéro-
drome. Pour autant, aucun élément n’est apporté en lien avec la perception de l’aérodrome dans le
grand paysage. Des mesures d’évitement et de réduction sont attendues, elles devront être re-
transcrites dans les pièces du PLU.

L’Autorité environnementale recommande :

• de compléter l’évaluation environnementale du projet de modification du PLU en inté-
grant un sous-chapitre dédié au cadre de vie ; 

• d’évaluer précisément les incidences de l’extension du site de l’aérodrome vis-à-vis
des nuisances sonores, de la qualité de l’air et du paysage ;

• de définir les mesures d’évitement et de réduction nécessaires ;

• de rendre publiques les observations des riverains et les réponses qui y sont appor-
tées.

2.3.6. Changement climatique d’un point de vue adaptation et atténuation.

L’état initial consacre une partie très détaillée au climat. Pour autant, celle-ci comporte beaucoup
de références à l’échelle mondiale et nationale sans qu’une analyse fine, à l’échelle du territoire
communal, ait été conduite. Par ailleurs, il est indiqué page 53 de l’évaluation environnementale
que « l’artificialisation de surfaces ouvertes a et va, toutefois, réduire le puits de carbone de ces
occupations du sol, c’est-à-dire leurs réservoirs de carbone sol et biomasse », pour autant aucune
mesure n’est proposée pour éviter, réduire ou compenser l’artificialisation des sols, et en particulier
son imperméabilisation, en ayant par exemple recours à la désartificialisation, la désimperméabili-
sation de surfaces ou encore leur renaturation.

Enfin, une analyse des émissions de gaz à effet de serre induites par la mise aux normes de l’aé-
rodrome et le développement de sa zone est attendue.

L’Autorité environnementale recommande de compléter le dossier avec un bilan carbone de
la mise en œuvre du projet de modification du PLU tout en veillant à préciser comment la
commune contribue à l’atteinte de l’objectif national de neutralité carbone à l’horizon 2050.

2.4. Solutions de substitution raisonnables et exposé des motifs pour lesquels le 
projet de PLU a été retenu

S’agissant des solutions de substitution raisonnables, aucune n’est présentée clairement dans le
dossier. Il est simplement indiqué que l’extension de la zone d’activité était prévue dans le PLU en
vigueur. Des compléments sont donc attendus pour présenter les alternatives étudiées et justifier
le besoin et la localisation retenue. 
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Les liens éventuels avec les JOP 2030 doivent également être mis en évidence.

L’Autorité environnementale recommande de justifier les choix retenus dans le projet de
modification du PLU au regard de leurs incidences sur l’environnement.

2.5. Dispositif de suivi proposé

Les indicateurs de suivi sont proposés pages 54 et suivantes de l’EE. Ce dispositif de suivi néces-
site d’être complété. En effet, les indicateurs de suivi ne portent que sur trois enjeux (imperméabili-
sation du sol, risque d’inondation et pluies extrêmes) et pas sur l’ensemble des enjeux relatifs à
l’environnement et la santé humaine. Des compléments sont attendus au regard de la biodiversité
et des milieux naturels terrestres et aquatiques, de la ressource en eau, du paysage, du change-
ment climatique et de la santé humaine. 

Par ailleurs, le dispositif de suivi comprend des indicateurs de suivi, une valeur de référence et des
modalités de suivi. Ces éléments ne sont pas suffisamment précis et ne permettent d’assurer un
suivi adapté de la mise en œuvre de la modification du PLU. Les valeurs de référence doivent être
chiffrées et  une unité doit  être associée.  La fréquence du suivi  doit  être ajoutée et  l’entité en
charge du suivi doit être renseignée. Des compléments sont donc nécessaires pour permettre à ce
dispositif d’en faire un véritable outil de suivi de l’évolution de la mise en œuvre de la modification
du PLU dans le temps. 

L’Autorité environnementale recommande de revoir de manière détaillée le dispositif de sui-
vi pour en faire un véritable outil de pilotage du PLU.
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